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Communiqué N° 9  du  4/IV/2023

                     Communiqué de presse

               Hôpital de BERGERAC 

Urgences fermées : population en danger !

Le centre hospitalier de Bergerac  a annoncé qu’il ne faudra pas se
présenter  directement  aux  urgences  plusieurs  nuits  entre  vendredi
31 mars et vendredi 7 avril.

Pourquoi en est-on arrivé là ?

Depuis des décennies les gouvernements successifs on tout fait pour diminuer les
financements des hôpitaux. Arguant d’un « trou » de la sécu (qui n’est qu’un besoin
de financement non pourvu, d’année en année). Fermeture de lits, de services se sont
accélérés en même temps que les personnels hospitaliers sont en  nombre insuffisant
(mal payés, charge de travail trop lourde).

Idem concernant les médecins hospitaliers, eux aussi mal rémunérés, certains d’entre
eux préfèrent faire de l’intérim, mieux payé avec  une charge de travail moins lourde,
pas de garde.

L’abrogation du  numérus clausus n’a pas été suivie d’une augmentation le nombre de
médecins en formation.

Les passages aux urgences sont passés de 12 à 22 millions de personnes en 20 ans
suite à non obligation de garde médicale pour la médecine de ville. 30 000 par an pour
Bergerac.
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Au Centre Hospitalier  de  Bergerac, seul un tiers des médecins urgentistes  est sous
contrat  CDI,  les deux tiers  sont  intérimaires  (5 sur  15 selon la direction)  d’où les
difficultés de recrutement  parfois organisé pour faire des économies budgétaires.

L’application de  la loi « Rist » vient aggraver la situation, fixant le prix maximum par
jour à 1390€, un bras de fer va voir s’opposer les médecins intérimaires aux hôpitaux,
accentuant  une  mise  en  concurrence  de  ces  derniers  au  détriment  des  assurés
sociaux.

 La continuité des soins ne peut plus  être assurée correctement  dans ces conditions
créant  des  inégalités  territoriales  organisées  par  le  gouvernement  et  les  ARS
chargées de cette application.

La maternité de l’hôpital est elle aussi menacée par un rapport remis à l’académie de
médecine qui propose de fermer les maternités qui font moins de 1000 accouchement
par  an (c’est  le  cas à  Bergerac,  entre  5  et  600).  Celle  de  Sarlat  vient  de   fermer,
obligeant les futures mamans à déplacer loin de leur domicile avec tous les risques
que cela comporte.

Nous ne cessons de le rappeler, de l’argent il y en a, suffit de le prendre où il est     !

75 milliards d’exonération de charges sociales pour les entreprises  en 2022 ! non
entièrement  compensé  par  l’Etat  (exemple  taxes  sur  heures  sup:  2  milliards  non
compensé) 

Bénéfices du CAC 40 : 152 milliard (+15)….

Il est urgent de changer de politique sociale et de santé pour répondre aux besoins de
santé des bergeracois de revenir à un financement de la sécurité sociale  assis sur les
cotisations sociales.

La santé n’est pas une marchandise, c’est de l’humain avant tout !

 Rejoignez-nous, plus nous serons nombreux, plus nous serons fort pour lutter contre
les  inégalités  de  santé  dans  notre  territoire  et  ailleurs.  Exigeons  des  services
d’urgences  ouverts  24h/24  dans  les  trois  hôpitaux  du  département,  exigeons  la
réouverture de la maternité de Sarlat et le maintien de celle de Bergerac.

.

Fait à Bergerac le 4 avril 2023 
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